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La grande enquête annuelle de la Banque euro-
péenne d’investissement (BEI) sur le climat, réalisée
depuis 2018 auprès de près de 26 000 personnes
issues des 27 pays de l’Union européenne, du
Royaume-Uni, de la Chine et des États-Unis, rencon-
tre de plus en plus d’écho. Depuis cette année, nous
avons le plaisir de nous associer à la Fondation Jean-
Jaurès afin d’en approfondir l’analyse et en tirer tous
les enseignements possibles. 

La BEI, banque publique de l’Union européenne en
pleine transformation en banque du climat dédiée
au financement de la transition énergétique, est née
en 1958 avec le traité de Rome. Elle est détenue
par l’ensemble de ses 27 États membres et consti-
tue l’institution de financement de long terme
de l’Union européenne. Premier bailleur de
fonds multilatéral au monde, elle concourt par ses
prêts à la réalisation des objectifs de l’Union euro-
péenne. En premier lieu, aujourd’hui, le pacte vert
européen qui prévoit que l’UE ait réduit de 50 % ses
émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990
à l’horizon 2030 et devienne en 2050 le premier
continent à atteindre la neutralité carbone. 

La BEI s’est engagée à consacrer au moins la moitié
de ses financements à des projets directement liés
aux enjeux climatiques et environnementaux à l’ho-
rizon 2025. Une barre qu’elle a déjà atteinte dans
des pays comme la France où près des deux tiers de
ses 9,2 milliards d’euros de financement l’an dernier
ont concerné des actions autour de la mobilité du-
rable, des énergies renouvelables et de la rénovation
thermique des bâtiments. 

C’est avec cette légitimité forte sur ces questions
que la BEI publie la cinquième édition de son en-
quête annuelle sur le climat. Il s’agit d’une évalua-
tion approfondie du sentiment des opinions
publiques à l’égard du changement climatique. Elle
vise à nourrir le débat général sur les comporte-
ments et les attentes des ressortissants européens,
américains et chinois en matière d’action clima-
tique. Elle permet de mesurer l’évolution de l’opi-
nion, de faire des comparaisons et donne, par pays,
un panorama global sur ce sujet. 

Cette année, le contexte du conflit en Ukraine et
de hausse forte des prix de l’énergie vient se su-
perposer au défi de l’urgence climatique – plus
que jamais d’actualité après un été d’une rare séche-
resse. Il est donc particulièrement intéressant de
suivre au plus près l’état de l’opinion sur ces ques-
tions, notamment en France et dans toute l’Union
européenne.

Cette étude est également pour nous un révélateur
des attentes de tous les Européens auxquels,
par nos financements, nous cherchons à répondre
en accélérant nos investissements en direction de
projets à impact positif sur le climat. C’est le sens
de notre engagement ! 

Nous sommes donc très heureux que la Fondation
Jean-Jaurès et BVA nous permettent d’aller plus loin
dans sa mise en valeur en apportant des analyses
approfondies de ses résultats.

Excellente lecture à toutes et à tous.

Présentation
– Ambroise Fayolle

Vice-président de la Banque européenne d’investissement en charge du climat





    Pays                                                Taille d’échantillon                              Langue utilisée

     États-Unis                                                           1000                                                        anglais 

     Chine                                                                  1000                                               chinois (simplifié)

     Royaume-Uni                                                      1000                                                        anglais

     Allemagne                                                           1000                                                      allemand

     Autriche                                                              1000                                                      allemand

     Belgique                                                              1000                                               français, flamand

     Bulgarie                                                               1007                                                       bulgare

     Chypre                                                                 500                                                           grec

     Croatie                                                                1003                                                        croate

     Danemark                                                           1006                                                        danois

     Espagne                                                              1000                                                      espagnol

     Estonie                                                                 500                                                        estonien 

     Finlande                                                              1000                                                        finnois

     France                                                                 1000                                                       français

     Grèce                                                                  1003                                                          grec

     Hongrie                                                               1000                                                      hongrois

     Irlande                                                                1001                                                        anglais

     Italie                                                                    1000                                                        italien

     Lettonie                                                                500                                                          letton

     Lituanie                                                                500                                                       lituanien

     Luxembourg                                                         501                                  français, allemand, luxembourgeois

     Malte                                                                   201                                                         anglais

     Pays-Bas                                                              1000                                                     hollandais

     Pologne                                                               1000                                                       polonais

     Portugal                                                               1000                                                      portugais

     République tchèque                                           1000                                                       tchèque

     Roumanie                                                            1000                                                       roumain

     Slovaquie                                                              500                                                       slovaque

     Slovénie                                                                500                                                        slovène

     Suède                                                                  1000                                                       suédois

Les résultats qui suivent sont issus de l’étude sur le
climat réalisée tous les ans par BVA pour la Banque
européenne d’investissement. L’enquête 2022 a été
réalisée en ligne (ordinateur, tablette ou mobile) du
8 au 31 août 2022.

Échantillon total de 25 722 personnes, composé de
30 échantillons représentatifs des populations natio-
nales âgées de quinze ans et plus (seize+ pour le
Luxembourg) au sein des vingt-sept pays de l’Union

européenne, du Royaume-Uni, de la Chine et des
États-Unis. 

Les répondants ont été sélectionnés aléatoirement
parmi les access panels de chaque pays. La représen-
tativité des échantillons a été assurée par la méthode
des quotas appliquée aux variables suivantes : sexe,
âge, profession de l’interviewé et région.

La taille de l’échantillon représentatif dans chaque
pays est la suivante :

Note méthodologique 
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Le climat au cœur des 
préoccupations citoyennes
aux côtés des enjeux 
économiques

Au sortir de l’été de « tous les records », le change-
ment climatique constitue, comme en 2021, le
deuxième défi le plus important auquel les Euro-
péens déclarent être confrontés, augmentant même

de 2 points (41 %) par rapport à l’année dernière.
Seuls les enjeux économiques le devancent. Si le pire
de la crise liée à la Covid-19 semble désormais passé
et que la pandémie préoccupe moins la population
européenne que l’année dernière, ce sont les réper-
cussions économiques de cette crise qui semblent
être les principaux défis auxquels les Européens sont
confrontés : la crise financière arrive en tête de liste
des défis qu’ils doivent relever (45 %), devant le chan-
gement climatique donc, et l’augmentation du coût
de la vie (36 %). 

Ce que les citoyens de 30 pays 
nous disent de leurs préoccupations 

climatiques
– Anne-Laure Gallay

– Adélaïde Zulfikarpasic
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En Chine, si la pandémie de Covid-19 reste beau-
coup plus présente et constitue la première préoccu-
pation de la population (59 %), le changement
climatique est également cité à un niveau important,
voire davantage qu’en Europe (55 %) et arrive en
deuxième position dans la hiérarchie des enjeux, loin
devant l’augmentation du coût de la vie (40 %). En
revanche, le changement climatique apparaît beau-
coup moins préoccupant pour les Américains et les
Britanniques, dont les préoccupations sont largement
dominées par les questions économiques : 28 % seu-
lement des Américains le mentionnent comme une
priorité, très loin derrière l’augmentation du coût de
la vie (60 %), la crise financière (36 %) et la pandémie
de Covid-19 (31 %). Et 32 % seulement des Britan-
niques le citent.

Si le changement climatique constitue le deuxième
défi aux yeux des Européens dans leur ensemble, la
priorité accordée à cette question varie fortement d’un
pays à l’autre : les Allemands (57 %) et les Luxem-
bourgeois (55 %) le placent en tête de leurs préoccu-
pations ; les Autrichiens (qui le placent en tête
également), les Français et les Danois sont près de un
sur deux à le citer (47 %) ; tandis qu’il préoccupe
beaucoup moins les Bulgares et les Lettons (moins de
10 % le citent comme l’un des plus grands défis). 

Enfin à noter qu’en Europe, le changement clima-
tique est le défi numéro un pour les personnes âgées
de soixante-cinq ans et plus (51 %), mais pas pour les
plus jeunes, qui s’inquiètent avant tout de la crise
financière (citée par 51 % des 20-29 ans et 47 % des
15-19 ans), contrairement à certaines idées reçues.
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Une conscience de l’enjeu 
climatique qui se nourrit d’un
vécu de plus en plus concret

Cette plus grande sensibilisation à la question clima-
tique va de pair avec l’impact quotidien ressenti par
les populations. Ainsi, la très grande majorité des
Chinois, qui sont aussi ceux qui citent le plus le défi
du changement climatique, disent ressentir l’impact
du changement climatique dans leur vie quotidienne
(91 %). 

Ce sentiment, certes un peu moins prononcé qu’en
Chine, est toujours très majoritaire et en progression
chez les Européens (80 % ; + 3 points par rapport à

2021). Globalement, il semble que ce soit dans les pays
du sud de l’Europe que les effets du réchauffement cli-
matique se font le plus ressentir au quotidien : 91 %
des Italiens déclarent en ressentir les conséquences,
tout comme 88 % des habitants de Malte ou encore
85 % des Grecs, 84 % des Croates ou encore 83 %
des Espagnols. À l’inverse, c’est surtout dans les pays
de l’est et du nord de l’Europe que le ressenti est le
moins prégnant : 46 % des Estoniens déclarent res-
sentir l’impact du changement climatique dans leur
vie quotidienne, 57 % des Lettons, 58 % des Suédois
ou encore 59 % des Danois, des Finlandais et des
Hollandais. Les Européens, de ce point de vue, sont
un peu paradoxaux : ce ne sont pas les habitants des
pays qui déclarent ressentir le plus les effets du chan-
gement climatique qui le citent le plus comme étant
l’un de leurs principaux défis.
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En revanche, seuls deux tiers des Américains et des
Britanniques disent ressentir l’impact du changement
climatique dans leur vie quotidienne (respectivement
67 % et 65 %). Ce qui explique sans doute en partie
une préoccupation moindre pour le sujet.

Cette évolution progressive d’une phase d’information/
connaissance du sujet à une phase de vécu/ressenti
explique une conscience croissante de l’enjeu et une
préoccupation en hausse. Un mal pour un bien, si
l’on peut dire, si cette prise de conscience débouche
sur un engagement et des actions concrètes.

Des mesures plus rapides 
et plus fortes pour lutter 
contre le changement 
climatique attendues

Dans la lignée de ces tendances, près de neuf Chi-
nois sur dix (88 %) pensent que si nous ne réduisons
pas drastiquement notre consommation d’énergie et
de biens dans les années à venir, nous allons vers une
catastrophe mondiale ; une opinion qui est légère-
ment moins répandue chez les Européens (84 %) et
les Britanniques (83 %) et qui n’est partagée que par
72 % des Américains. En Europe, les plus inquiets à
ce sujet sont les Portugais (92 %), les Chypriotes et
les Maltais (90 %), ainsi que les Italiens et les Fran-
çais (89 %). Soit plutôt des habitants des pays du sud
de l’Europe, qui déclarent davantage ressentir les ef-
fets du changement climatique. A contrario, les
moins inquiets sont à nouveau les Lettons (67 %).

En revanche, s’il y a bien un point de convergence
entre toutes les zones investiguées dans le cadre de
notre enquête, c’est celui-ci : d’où qu’ils viennent, les
citoyens partagent le sentiment que leur gouverne-
ment n’est pas à la hauteur. 87 % des Européens et
85 % des Britanniques pensent que les gouverne-
ments sont trop lents à agir contre le changement cli-
matique et la dégradation de l’environnement ; les
Chinois et les Américains sont moins nombreux à
partager cette opinion (respectivement 76 % et
74 %), mais elle reste néanmoins largement majori-
taire. En Europe, les plus critiques à l’égard de leur

gouvernement sont à nouveau les citoyens des pays
du Sud, soit ceux qui semblent les plus exposés aux
conséquences du réchauffement climatique. 93 %
des Italiens, des Portugais et des Croates estiment
que leur gouvernement est trop lent à agir, tout
comme 92% des Espagnols. À l’autre bout du spec-
tre, les moins critiques sont les Finlandais, même s’ils
sont toutefois plus de sept sur dix à juger leur gou-
vernement trop lent à agir (71 %).

Dans ce contexte d’inquiétude vive, sur fond de res-
senti de plus en plus marqué par les conséquences
du réchauffement climatique, les Chinois sont très
largement favorables à des mesures gouvernemen-
tales plus strictes imposant des changements de
comportements de la population pour lutter contre
le changement climatique (90 %). Cette attente ap-
paraît moins marquée chez les Européens et les Bri-
tanniques, mais toutefois majoritaire au sein de la
population, puisque ce sont que les deux tiers des ci-
toyens qui sont favorables à de telles mesures (66 %).
En Europe, une fois de plus, c’est dans les pays du
Sud que l’on enregistre les attentes les plus fortes :
une large majorité de Portugais seraient favorables à
des mesures gouvernementales plus strictes (84 %),
tout comme 77 % des Slovènes, 76 % des Maltais et
des Italiens, 75 % des Croates, 74 % des Espagnols
ou encore 72 % des Chypriotes. Et, presque « logi-
quement », c’est dans les pays où les citoyens décla-
rent le moins ressentir les effets du réchauffement
climatique que les attentes sont les moins fortes sur
ce sujet : seuls 48 % des Hollandais réclament des
mesures gouvernementales plus strictes ou encore
52 % des Danois et des Finlandais.

Enfin, les Américains apparaissent très partagés sur
ce sujet, seule la moitié d’entre eux (50 %) étant fa-
vorables à des mesures plus strictes, alors qu’autant y
sont opposés. Finalement, 91 % des Chinois pensent
que leur pays parviendra à réduire substantiellement
ses émissions de carbone d’ici à 2030. Une confiance
qui est loin d’être partagée : la majorité des personnes
interrogées dans les autres pays pensent que leur pays
n’y parviendra pas. Seuls 45 % des Américains, 36 %
des Européens et 30 % des Britanniques pensent que
cet objectif peut être atteint. En Europe, à l’exception
du Danemark où une courte majorité de citoyens pen-
sent que leur pays attendra cet objectif (52 %), la
confiance est minoritaire dans tous les pays.
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Si cette étude semble montrer qu’il existe un lien in-
dubitable entre ressenti des effets du réchauffement
climatique et conscience de l’enjeu, le chemin qui
reste à parcourir demeure énorme et les citoyens
semblent surtout très inquiets de la capacité de leur
gouvernement à relever le défi. À moins que la crise
énergétique née de la guerre en Ukraine ne serve
d’accélérateur ?

Le conflit ukrainien : 
une opportunité d’accélérer 
la lutte contre le changement
climatique ?

Un événement plus conjoncturel vient en effet bous-
culer la donne concernant la lutte contre le change-

ment climatique : la guerre entre l’Ukraine et la Rus-
sie, qui sévit depuis février et qui vient fragiliser l’ap-
provisionnement énergétique de nombreuses nations. 

Pour les citoyens, cet événement et ses conséquences
sur le prix du pétrole et du gaz devrait en réalité être
une opportunité d’accélérer la transition verte en ré-
duisant notre consommation d’énergies fossiles. Cette
volonté de tirer profit de ce contexte pour aller de
l’avant en matière de climat est majoritaire, aussi bien
en Europe (66 %) qu’au Royaume-Uni (62 %) et en
Chine (60 %). Les Américains sont néanmoins plus
partagés : 52 % partagent cette opinion tandis que
48% pensent que la guerre en Ukraine devrait au
contraire inciter à ralentir la transition verte pour sé-
curiser l’approvisionnement en énergie à court terme.

Au sein de l’Union européenne, les peuples apparais-
sent bien alignés dans ce souhait de faire de cet évé-
nement un accélérateur de la lutte pour le climat, car
cette posture est majoritaire dans toutes les tranches
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d’âge et dans tous les milieux sociaux de tous les
pays, à l’exception de la Finlande (49 %) et de l’Esto-
nie (48 %). Certains pays en sont particulièrement

convaincus : la Croatie (81 %), la Hongrie (77 %) et
l’Italie (77 %).

Plus précisément, ce contexte ukrainien et cette
hausse des prix de l’énergie sont perçus comme une
opportunité de revoir les politiques énergétiques des
pays, mais les priorités des citoyens en la matière di-
vergent selon les pays. En Europe et au Royaume-
Uni, les citoyens pensent que leur pays doit avant
tout développer les énergies renouvelables (47 % et
45 %). Quelques pays, assez dépendants en matière
d’énergie, font exception : l’Estonie (51 %), la Litua-
nie (42 %) et l’Allemagne (39 %) pensent au contraire
que la priorité doit être de diversifier les fournisseurs
d’énergie pour éviter d’être dépendant d’un seul, l’axe

privilégié aussi par les répondants chinois (46 %).
Chez les Américains, ces deux options sont presque
égales en citations – 39 % pensent qu’il faut diversi-
fier les fournisseurs d’énergie quand 37 % donne-
raient la priorité au développement des énergies
renouvelables –, mais ils sont aussi près d’un quart
(24 %) à citer la réduction de la consommation
d’énergie comme priorité, une proportion plus élevée
que dans les autres zones géographiques étudiées
(20 % au Royaume-Uni, 19 % au sein de l’Union eu-
ropéenne, 17 % en Chine). 
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Arrêtons-nous un instant sur cette question de la ré-
duction de la consommation d’énergie, largement
évoquée en France sous le terme de « sobriété éner-
gétique ». Cet axe n’est donc pas perçu comme la
priorité selon les Européens, mais il est intéressant
de noter que cette solution potentielle pour faire face
à l’hiver qui approche est plus évoquée par les pays
d’Europe de l’ouest (23 % en Allemagne, 24 % en
France et au Luxembourg, 25 % en Autriche et aux
Pays-Bas) et séduit davantage la jeune génération en
Europe (26 % chez les 15-29 ans). 

À court terme, et pour lutter spécifiquement contre
la hausse des prix de l’énergie engendrée par le
conflit, les citoyens n’attendent pas partout les
mêmes actions de la part de leur gouvernement. Les
Européens pensent qu’à court terme, le gouverne-

ment devrait réduire les taxes liées à l’énergie
(40 %). Les Britanniques, les Chinois et les Améri-
cains – mais de manière moins tranchée – donne-
raient la priorité au plafonnement ou à la régulation
des prix du gaz, du pétrole et du charbon (respecti-
vement à 46 %, 38 % et 29 %). Quelle qu’en soit la
forme, les citoyens attendent donc avant tout des
mesures d’ordre financier pour les aider à faire face
à ce contexte inflationniste en matière d’énergie. La
réalisation de campagnes de sensibilisation aux éco-
nomies d’énergie apparaît secondaire, mais cette
idée recueille davantage d’adhésion en Chine (28 %
contre 17 % en Europe). À noter que la distribution
de chèques énergie, mesure pourtant financière et
déjà en vigueur dans plusieurs pays, apparaît beau-
coup plus loin dans la liste des priorités (de l’ordre
de 10% dans les différentes zones étudiées).
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Un mix énergétique qui doit
désormais donner la priorité
aux énergies renouvelables

L’appétence mesurée pour le développement des
énergies renouvelables dans le contexte actuel du
conflit se confirme à plus long terme. En effet, les ci-
toyens pensent assez unanimement que c’est dans ce
type d’énergie que leur État doit investir le plus dans
les prochaines années. Cette préférence est très pro-
noncée en Chine (72 %), mais elle est également
marquée au Royaume-Uni (66 %) et dans l’Union eu-
ropéenne (65 %). Les Américains sont beaucoup plus
partagés sur cette question : seuls 47 % aimeraient
que la priorité soit donnée à l’investissement dans les

énergies renouvelables, un chiffre moins élevé du fait
d’une volonté plus marquée qu’ailleurs d’investir dans
les énergies fossiles (23 % contre 9 % en Europe), et
par le fait de vouloir au contraire économiser l’énergie
(13 % contre 7 % en Europe).

Interrogés sur l’intérêt d’abandonner les énergies fos-
siles, malgré le contexte actuel, les citoyens ne citent
pas comme premier bénéfice le fait de réduire la dé-
pendance à d’autres pays ou leur coût devenu trop
élevé. C’est l’argument écologique qu’ils mettent le
plus en avant. Ils y voient en premier lieu un bénéfice
pour le futur de la planète, car ces énergies sont mau-
vaises pour le climat et l’environnement (49 % en
Chine, 38 % au Royaume-Uni, 36 % en Europe et
33 % aux États-Unis). Le bénéfice en termes d’indé-
pendance énergétique est néanmoins plus cité par
les Européens (32 %).
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Des citoyens ouverts à 
certaines pistes pour limiter 
la consommation énergétique

Alors que les États se préparent à affronter les pro-
chains mois en incitant pour certains leurs citoyens
à la sobriété énergétique, notre enquête a testé l’ap-
pétence des citoyens à faire évoluer leur comporte-
ment et l’accueil qu’ils réservent à un certain
nombre de mesures potentielles qui pourraient être
déployées dans leur pays pour réduire la consom-
mation d’énergie.

Les citoyens des blocs géographiques étudiés ont été
interrogés sur un comportement clé des prochains
mois, faisant d’ores et déjà l’objet de recommanda-
tions, voire d’injonctions dans certains pays : le chauf-
fage du logement. 

Sondés sur la température minimale qui serait accep-
table pour eux et leur famille, les individus chauffant
habituellement leur logement ont indiqué une
moyenne allant de 18,41°C pour les Britanniques,
18,64°C pour les Chinois à plus de 19°C pour les
Européens (19,7°C) et les Américains (19,95°C,
après conversion des réponses exprimées en Fahren-
heit en degrés Celsius). En Europe, on note une dif-
férence entre la température acceptable dans les pays
de l’Ouest (19,53°C) et de l’Est (20,26°C).

L’opinion apparaît par ailleurs majoritairement favo-
rable à des mesures testées dans notre étude. C’est
en Chine que les propositions recueillent l’adhésion
la plus massive et aussi la plus intense. Ainsi, environ
huit Chinois sur dix approuvent l’idée de taxer lour-
dement la consommation d’énergies ayant un fort im-
pact sur le climat et l’environnement (transport
aérien, SUV, etc.), de réduire la vitesse sur auto-
route et même d’indexer le prix de l’énergie sur la
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consommation de chaque ménage, proposition
a priori plus clivante.

Le niveau d’adhésion est plus mesuré en Europe et
au Royaume-Uni, et assez homogène également
entre les trois mesures, avec environ six répondants
sur dix qui s’y déclarent favorables. Ces mesures
sont globalement plus soutenues au sein de l’Union

européenne par les urbains et les sympathisants de
gauche.

Du côté des États-Unis, l’adhésion est encore plus
limitée, entre 52 % pour la taxation des activités no-
cives pour le climat jusqu’à 57 % pour la réduction
de la vitesse sur autoroute.
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Depuis leurs débuts, les négociations internationales
sur le climat ont toujours balancé entre l’Europe, les
États-Unis et la Chine. Ensemble, ces trois puis-
sances représentent aujourd’hui 57 % des émissions
mondiales de gaz à effet de serre : 28 % pour la
Chine, 15 % pour l’Europe et 14 % pour les États-
Unis1. Autant dire que la lutte contre le changement
climatique, aujourd’hui, se joue largement à Pékin,
à Bruxelles et à Washington – trois capitales qui,
depuis vingt ans, soufflent le chaud et le froid sur les
négociations internationales.

Au fur et à mesure que la part des émissions chi-
noises dans les émissions mondiales augmentait, la
part relative des émissions européennes et améri-
caines diminuait, mais bien davantage en raison de
la part croissante des émissions asiatiques qu’en rai-
son des efforts européens ou américains pour réduire
leurs émissions : tant l’Europe que les États-Unis ont
considérablement augmenté leurs émissions au cours
des soixante dernières années. Aujourd’hui, les trois
puissances se sont donné des objectifs comparables
de neutralité carbone, mais nombreux sont les obser-
vateurs qui doutent de leur capacité à atteindre ces
objectifs.

L’Europe, un leadership
contesté

L’Europe a toujours voulu s’affirmer à la pointe de la
lutte contre le changement climatique, mais s’est
rarement dotée des moyens de ses ambitions. C’est
à Berlin qu’a eu lieu la première conférence des par-
ties (COP) à la Convention-cadre des Nations unies
sur le changement climatique (CCNUCC), en 1995.
Très tôt, l’Union européenne s’est positionnée en fa-
veur d’un traité contraignant sur les émissions de gaz
à effet de serre, qui voit le jour deux ans plus tard :
le protocole de Kyoto. Au sein de ce traité, l’Union
européenne développe son marché du carbone, qui
est pendant longtemps le principal instrument de sa
politique, malgré de très nombreux défauts de jeu-
nesse : fraudes et extraordinaire volatilité du marché,
devenu un marché de spéculation.

L’Union européenne reste le principal sponsor du
protocole de Kyoto tout au long de son existence, et
elle est une des rares parties (avec l’Australie et
quelques États périphériques de l’Union euro-
péenne) à accepter de s’engager sur une deuxième
période (2013-2020) à l’expiration de la première, fin
2012. Au cours des dernières années, les pays de
l’Union européenne sont parvenus à réduire timide-
ment leurs émissions, mais insuffisamment pour
espérer pouvoir atteindre les objectifs de l’accord de

Chine, États-Unis, Europe : 
comment l’opinion publique des plus
gros pollueurs envisage-t-elle la lutte
contre le réchauffement climatique ?

– François Gemenne 

1. En émissions territoriales. Voir François Gemenne et al., Atlas de l’anthropocène, Paris, Presses de Sciences Po, 2019.
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Paris. Dans les négociations internationales sur le
climat, l’Union européenne a souvent pâti de ses
désunions, et n’est jamais vraiment parvenue à s’im-
poser en véritable leader.

Aujourd’hui, la guerre en Ukraine met en lumière la
politique énergétique hétéroclite et parfois hasar-
deuse de l’Union européenne, qui reste très dépen-
dante des importations de gaz russe et du parc
nucléaire français. Les paquets législatifs énergie-
climat, puis Fit for 55 ébauchent pourtant une poli-
tique climatique ambitieuse, mais qui peine à se
concrétiser en un véritable leadership sur la scène in-
ternationale. Une écrasante majorité des Européens
(87 %) estiment ainsi que les gouvernements sont
trop lents dans leur action contre le changement cli-
matique – davantage que les Américains (74 %) et les
Chinois (76 %). Et ils sont également plus pessi-
mistes que les Américains et que les Chinois quant
aux chances de leur pays d’atteindre ses objectifs de
réduction des émissions de gaz à effet de serre :
seuls 36 % se montrent confiants dans les efforts de
leur gouvernement.

Au Royaume-Uni, 
une politique illisible

Alors que le Royaume-Uni apparaissait volontiers,
avant le Brexit, comme le maillon faible de l’Union
européenne, il en était tout autrement pour la poli-
tique climatique, pour laquelle le pays jouait souvent
un rôle moteur. Ainsi, avec l’Allemagne et le Dane-
mark, c’est le Royaume-Uni qui avait pris un des en-
gagements les plus significatifs du protocole de
Kyoto, en s’engageant à réduire ses émissions de gaz
à effet de serre de 12 % par rapport à leur niveau de
1990, contre une baisse de 8 % pour l’Union euro-
péenne. Le Brexit n’avait guère modifié ce volonta-
risme : avant la COP26 qu’il hébergeait à Glasgow
en 2021, le pays s’était doté d’un plan climat large-
ment reconnu comme le plus ambitieux des pays in-
dustrialisés. 

Las ! L’instabilité politique du pays a, depuis, large-
ment douché les espoirs : face à la crise énergétique
de l’hiver 2022, le gouvernement de Liz Truss a

annoncé une trentaine de nouveaux projets d’extrac-
tion d’énergies fossiles – projets confirmés par son
successeur Rishi Sunak, malgré une forte opposition
dans la société civile. Plus aucun observateur sérieux
n’estime désormais que le Royaume-Uni sera en me-
sure d’atteindre ses objectifs. Au point que le Premier
ministre Rishi Sunak a hésité à se rendre à la COP27
de Charm el-Sheikh, alors que le Royaume-Uni
occupait pourtant la présidence de la COP jusque-là.

C’est aussi au Royaume-Uni que sont nés les mou-
vements activistes les plus radicaux au cours des der-
nières années : Extinction Rebellion, qui s’est fait
connaître en bloquant des ponts ou des axes routiers,
ou plus récemment Just Stop Oil, que le monde a dé-
couvert lorsque deux activistes de ce mouvement ont
lancé de la soupe à la tomate contre Les Tournesols
de Van Gogh, à la National Gallery de Londres. Ces
mouvements ont largement essaimé en Europe
depuis, mais semblent davantage s’inscrire dans une
tradition militante britannique que dans un ressenti-
ment plus marqué face à l’inaction des gouverne-
ments : aucune différence notable n’est observée
entre l’Europe et le Royaume-Uni quant au ressenti
de l’action des gouvernements face au changement
climatique. 

Aux États-Unis, des avancées 
à reculons

Les États-Unis ont longtemps représenté un quart
des émissions mondiales de gaz à effet de serre. Ils
ont tenu un rôle prépondérant dans la négociation in-
ternationale sur le climat, plusieurs des orientations
actuelles de la coopération climatique leur sont di-
rectement attribuables. Ainsi, le principe des méca-
nismes flexibles, qui comprennent notamment le très
critiqué marché du carbone, a été posé par les États-
Unis comme condition à leur ratification du proto-
cole de Kyoto – un protocole qu’ils refuseront
finalement de ratifier, après avoir fait traîner leur dé-
cision pendant près de quatre ans. La résolution
Byrd-Hagel, votée à l’unanimité du Sénat américain
en 1997 (95-0), impose aux États-Unis de ne pas en-
trer dans un accord international contraignant sur le
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climat, au motif qu’un tel accord ferait peser un poids
disproportionné sur l’économie américaine.

Depuis, les États-Unis ont toujours milité pour un
accord non contraignant et cette position a beaucoup
influencé le choix des négociateurs de l’accord de
Paris d’opter pour un accord universel plutôt que
contraignant. Dès ses débuts, les modalités de la
coopération internationale sur le climat dépendent
de la position américaine davantage que de celle de
tout autre pays.

L’absence d’objectifs contraignants dans l’accord de
Paris n’empêche pourtant pas les États-Unis de quit-
ter celui-ci en 2017, sous la présidence Donald
Trump, avant d’y revenir quatre ans plus tard, sous la
présidence de Joe Biden. Pendant ces quatre ans
d’absence relative, la société civile, un certain
nombre d’États fédérés et de municipalités ont tenté
de pallier les défaillances de l’administration fédérale
au sein de la coalition We Are Still In ; mais les États-
Unis ont pris beaucoup de retard dans leur trajectoire
de réduction des émissions. À l’entame de son man-
dat, Joe Biden a doté les États-Unis d’une stratégie
climatique ambitieuse, qui repose largement sur un
financement massif des infrastructures et des tech-
nologies décarbonées. Malgré la grande polarisation
du débat public américain sur ces sujets, trois Amé-
ricains sur quatre (74 %) estiment que la réaction de
leur gouvernement est trop lente, et une proportion
comparable (72 %) estime nécessaire de réduire
notre consommation de biens et d’énergie. Les Amé-
ricains sont toutefois nettement plus réticents à l’idée
de mesures coercitives ou fiscales pour parvenir à
leurs objectifs : seule une moitié d’entre eux (50 %)
soutient l’idée de mesures plus strictes pour modifier
les comportements individuels, contre deux tiers des
Européens (66 %) et 90 % des Chinois.

La Chine, coupable et 
victime à la fois

Depuis le milieu des années 2000, la Chine est
devenue, et de loin, le plus gros émetteur mondial de
gaz à effet de serre. La Chine représente aujourd’hui
encore 30 % des émissions mondiales, et l’empreinte

carbone moyenne d’un citoyen chinois est désormais
supérieure à celle d’un citoyen européen. La Chine
doit évidemment en partie cette position au fait qu’un
bon nombre des produits fabriqués en Chine est des-
tiné à l’exportation, mais aussi – et surtout – à sa
croissance économique rapide et soutenue. Mais la
Chine est aussi très affectée par les impacts du chan-
gement climatique, qu’il s’agisse de la hausse du
niveau des mers ou de la dégradation des sols : la pro-
gression du désert de Gobi amène parfois des tem-
pêtes de sable jusqu’à Pékin, par exemple.

La Chine reste considérée comme un pays en déve-
loppement dans le cadre des négociations internatio-
nales sur le climat, et a longtemps été l’un des
principaux opposants à la conclusion d’un accord qui
puisse remplacer le protocole de Kyoto – l’échec de
la conférence de Copenhague, en 2009, est ainsi lar-
gement imputable à la Chine. À la tête des pays
émergents, elle insistait sur le droit qu’avaient ceux-
ci de développer leurs propres politiques climatiques
sans être contraints par un accord international.

Mais depuis les années 2010, la position de la Chine
sur le climat a beaucoup évolué, à la fois en raison
de facteurs domestiques – l’environnement est
devenu un motif de protestations dans la société
civile – et internationaux – la Chine est soucieuse
d’apparaître comme un partenaire fiable. Cette
évolution s’est notamment traduite par des investis-
sements massifs dans les énergies décarbonées
– renouvelables et nucléaire – et par un partenariat
stratégique sur le climat conclu avec les États-Unis
en 2014. La Chine est ainsi apparue comme une
facilitatrice de l’accord de Paris en 2015 et s’est en-
gagée elle aussi à faire baisser ces émissions, visant
la neutralité carbone pour 2060, un engagement
qu’elle avait toujours refusé de prendre auparavant.

La Chine, néanmoins, n’a jamais souhaité prendre le
leadership des négociations internationales et a conti-
nué dans le même temps à investir massivement dans
les énergies fossiles, notamment dans les centrales à
charbon, pour lesquelles elle reste le principal inves-
tisseur. Seuls 16 % de la population chinoise soutien-
nent pourtant ces investissements dans les énergies
fossiles, contre quasiment un quart des Américains
(24 %). Surtout, les Chinois plébiscitent massive-
ment les énergies renouvelables, à 72 % contre 65 %
des Européens et 47 % des Européens, au contraire
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de l’énergie nucléaire, soutenue par 6 % seulement
de la population chinoise, une proportion quasiment
trois fois inférieure à la proportion en Europe (17 %).
La sobriété énergétique, par contre, ne recueille
guère les faveurs : seuls 5 % des Chinois estiment
que la priorité devrait aller aux économies d’énergie,
contre 13 % des Américains.

Au niveau international, la Chine a suspendu son
partenariat stratégique avec les États-Unis à la suite
de la visite de Nancy Pelosi à Taïwan à l’été 2022.
Depuis la fin de l’année 2021, les émissions chinoises
ont néanmoins commencé à baisser. Une partie de
cette baisse est vraisemblablement conjoncturelle,
elle est liée avant tout aux mesures anti-Covid 19 et
à l’explosion de la bulle immobilière, mais une autre
partie est structurelle, liée aux investissements dans
les énergies renouvelables et à de meilleurs standards
environnementaux. Surtout, la Chine connaît une
dénatalité spectaculaire, qui devrait faire baisser sen-
siblement ses émissions au cours des prochaines an-
nées : en 2021, le taux de natalité chinois s’établissait
à seulement 1,16 enfant par femme, bien loin du taux
de renouvellement naturel de la population (2,1 en-
fants par femme). L’inflexion récente dans la courbe
des émissions chinoises suscite beaucoup d’espoirs
et donne à penser que la Chine pourrait avoir atteint
le pic de ses émissions plus tôt que prévu. Les
Chinois se montrent en tout cas particulièrement
confiants quant à la probabilité d’atteindre leurs ob-
jectifs de réduction d’émissions : 91 % estiment que
leur gouvernement atteindra les objectifs qu’il s’est
fixés pour 2030, une proportion trois fois supérieure
à celle des Britanniques (30 %) et deux fois supé-
rieure à celle des Américains (45 %).

La guerre en Ukraine, un 
accélérateur de changement ?

L’invasion russe de l’Ukraine, débutée à la fin du
mois de février 2022, a transformé la question de la

sortie des énergies fossiles en un enjeu géostraté-
gique : la dépendance des Européens aux hydrocar-
bures les a placés dans une position de faiblesse et
de dépendance vis-à-vis de la Russie et a causé une
envolée des prix sur les marchés de l’énergie. À l’ar-
gument climatique se sont ainsi ajoutés des argu-
ments géopolitiques et économiques pour pousser à
la sortie des énergies fossiles. Mais en même temps
que le conflit constituait un argument de poids pour
accélérer la transition énergétique et la sortie des
énergies fossiles, certains pays étaient contraints de
revenir en arrière, et notamment de rouvrir des cen-
trales à charbon pour assurer leur sécurité d’approvi-
sionnement énergétique.

Il est encore trop tôt, sans doute, pour dire comment
la guerre en Ukraine va affecter la transition éner-
gétique. Mais l’argument de l’indépendance énergé-
tique fait mouche : quasiment un tiers des Euro-
péens (32 %) estiment qu’il s’agirait là du bénéfice
principal de la sortie des énergies fossiles, un argu-
ment qui fait presque jeu égal avec l’argument envi-
ronnemental, considéré comme le principal bénéfice
par 36 % des Européens. En Chine et aux États-
Unis, l’argument environnemental domine plus lar-
gement l’argument géopolitique et l’argument
économique, même s’il se trouve encore 18 % d’Amé-
ricains pour estimer qu’une sortie des énergies fos-
siles n’apporterait aucun bénéfice. Les avis sur l’effet
de la guerre en Ukraine sur la transition énergétique
restent très partagés, tant en Europe qu’en Chine ou
aux États-Unis : 66 % des Européens estiment que
la guerre en Ukraine doit faire accélérer la transition
énergétique, tandis que 34 % sont de l’avis contraire
et estiment qu’il faudrait plutôt la ralentir pour ga-
rantir la sécurité de l’approvisionnement énergétique
dans le court terme. Les avis sont encore plus parta-
gés aux États-Unis et en Chine, malgré la position
contrastée de ces deux pays dans le conflit : 52 %
des Américains et 60 % des Chinois estiment qu’il
faut accélérer la transition énergétique, quand 48 %
des Américains et 40 % des Chinois estiment le
contraire. L’avenir le dira.
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